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Introduction

1. 
À la XXIVe RCTA (Saint-Pétersbourg, Russie, 9-20 juillet 2001), les Parties, dans la résolution 4 (2001) intitulée “Sites et monuments historiques”, ont mis en place un mécanisme d’examen pour s’assurer que la liste des sites monuments historiques demeure exacte et à jour.  L’entrée en vigueur de l’annexe V du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement a créé une nouvelle dimension géographique en disposant que les sites et monuments historiques peuvent également être désignés comme des zones spécialement protégées ou gérées spéciales de l’Antarctique.  Cette résolution donnait des orientations pour les évaluations à faire par les Parties consultatives et leurs rapports sur le résultat de leur examen au contact britannique du CPE établi à cette fin.  Tous les paramètres à inclure dans la procédure d’évaluation continuent d’avoir une pertinence permanente. 

2.
À la XXVIe RCTA (Madrid, Espagne, 9-20 juin 2003), les Parties ont, dans la mesure 3, consolidé la “Liste des monuments historiques identifiés et décrits par le gouvernement ou les gouvernements auteurs de la proposition”, qui mettait à jour les informations et enlevaient les sites ou monuments ayant cessé d’exister. La délégation britannique a coordonné la préparation de cette liste et rendu un excellent service aux Parties.  La mesure 3 faisait en particulier état de l’article 8 de l’annexe V qui comprend une disposition selon laquelle les sites historiques au sens juridique ne doivent être ni détériorés, ni enlevés, ni détruits.  Cet article précise également que “toute Partie consultative au Traité sur l'Antarctique peut proposer qu'un site ou un monument, dont la valeur historique est reconnue et qui n'a pas été désigné comme zone spécialement protégée de l'Antarctique (ZSPA) ou comme zone gérée spéciale de l'Antarctique (ZGSA), ou qui n'est pas situé dans une telle zone, soit inscrit sur la liste des sites et monuments historiques”.  Il existe la possibilité d’avoir une nouvelle désignation, soit pour désigner des sites et monuments historiques comme ZSPA (Article 3.2.h)) ou ZGSA (Article 4.2.b)), soit pour inscrire le site ou le monument sur la liste sans lui donner le statut de ZSPA ou de ZGSA.  Dans le deux cas cependant, ils doivent être classés comme sites ou monuments historiques.

3.
Ces remarques d’introduction ainsi que les commentaires additionnels ont pour but de contribuer à la  procédure de mise à jour périodique et d’élargissement, d’achèvement et d’amélioration de l’annexe à la recommandation VII-9 qui a été modifiée par plusieurs recommandations et mesures.  La liste approuvée par la XXVIe RCTA demeure un socle et une nouvelle révision ne semble pas nécessaire pour le moment.  Il est néanmoins important de bien comprendre que la résolution 4 (2001) comme la résolution 8 (1995) continueront de régir, dans la forme et dans le fond respectivement, les procédures de mise à jour et d’élargissement de la liste des sites et monuments historiques.

4.
Il peut être utile de consolider les dispositions existantes sur les sites et monuments historiques afin de maintenir et d’améliorer la qualité de la protection conférée aux sites et monuments actuels, et de renforcer de manière appropriée les règles et procédures existantes pour élargir la liste des sites et monuments historiques lorsqu’un tel élargissement semble nécessaire ou pour réduire cette liste lorsque la révision montre qu’un monument n’existe plus ou qu’un site particulier doit être retiré de la liste. À cette fin, une proposition est faite en vue de consolider les “Lignes directrices pour l’application de la mesure 3 (2003)”.   Ce projet de “Lignes directrices” vise à faire de la liste des sites et monuments historiques de la RCTA un outil de gestion où la commémoration n’est pas un exercice rituel mais l’expression d’un attachement mutuel à la diffusion des valeurs historiques antarctiques.  En dehors des critères arrêtés dans la résolution 8 (1995) sur la base desquels les catégories de sites et de monuments peuvent être désignés, l’analyse approfondie du caractère représentatif et les valeurs consacrées dans la liste des sites et monuments historiques devraient donner une bonne idée des possibilités de son expansion.  Le projet a été initialement présenté sous la forme d’un document d’information car, outre la compilation des textes de mesures, recommandations et résolutions existantes, il faisait l’objet d’un nouveau libellé et de nouvelles suggestions tirées de rapports de la RCTA et constituait une extension comme une application logiques du corps existant de la conservation et de la protection des SMH.  C’est la raison pour laquelle il devait être soumis à un débat plus approfondi.  
5. Le projet de lignes directrices est maintenant soumis sous la forme d’une proposition concrète.  Plusieurs pays ont certes manifesté un intérêt pour cette initiative mais un petit nombre seulement des suggestions portant sur sa rédaction ont été faites.  Le document actuel a bénéficié de ces suggestions et il a par ailleurs supprimé ou consolidé quelques-uns des articles antérieurs. Le paragraphe 5 demeure entre parenthèses car, entre autres choses, les interrogations suivantes ont été soulevées : 

a) Les sites et monuments historiques ne nécessitent pas tous la protection renforcée qui est proposée dans ce paragraphe;
b) Cette protection peut être assuré par leur désignation en tant que ZSPA ou ZGSA en vertu des articles 2 et/ou 3 de l’annexe V du Protocole; et
c) Des lignes directrices pourraient être élaborées pour les sites et monuments historiques qui font l’objet de nombreuses visites touristiques.          

6. Le premier point n’est pas contesté mais le chapeau invite uniquement les Parties à “envisager...y compris chaque fois lorsque cela s’avère approprié” l’adoption d’une de ces actions quelles qu’elles soient.  Il est vrai que des “zones tampons et autres sauvegardes” peuvent être obtenues au moyen de la désignation de sites et monuments historiques en tant que ZSPA ou ZGSA.  Outre le débat récurrent sur l’importance des “zones tampons” ou des “évaluations de risques” et, indépendamment de la protection conférée par l’annexe V, il semble utile de souligner les méthodes et procédures de protection au cas par cas.  La question des études et visites ou encore l’inclusion de sites et monuments historiques dans les listes de vérification des inspections ne sont pas davantage que des moyens pour mettre en oeuvre les objectifs visés dans la mesure 3 (2003) conçus comme outil de gestion.  Il sied de rappeler que la réforme du système des zones protégées de l’Antarctique contenue dans l’annexe V a été entreprise par une série de visites et d’inspections des sites arrêtées en vertu des mécanismes de protection antérieurs.
7. À la lumière des avis reçus sur cette question, les références au COMNAP et au SCAR ont été supprimées.  Il y a quelques années, à une réunion du COMNAP tenue à Bariloche du 8 au 12 juin 1992, R. Lewis du BAS a présenté un document très utile sur le rôle du COMNAP dans la mise en oeuvre de l’annexe V du Protocole.  L’auteur a rappelé l’article 9 de cette annexe et, en particulier, l’obligation pour chacune des Parties de veiller à ce que l’emplacement des limites des ZSPA, des ZGSA et des sites et monuments historiques soit indiqué sur les cartes et les diagrammes hydrographiques et il a déclaré que le COMNAP devrait prendre part directement à la communication de cette information et faire en sorte qu’elle soit aisément disponible.  Lewis a recommandé une étroite collaboration avec le CPE et le GOSEAC du SCAR.  Depuis, les fonctions du GOSEAC ont pour la plupart été transférées au CPE mais des groupes d’experts tels que GIANT (Infrastructure géodésique), EGGI (Information géographique), le SCAR Composite Gazeteer, Map Catalogue, KGIS ( Système d’information géographique de l’île du Roi Georges, Cybercartographic Atlas of Antarctica) demeurent très utiles.
8. Il existe certes dans le domaine antarctique des mécanismes, outils et instruments mais aussi bien la science que l’environnement en Antarctique peuvent grandement bénéficier de l’utilisation plus poussée de leurs capacités respectives.  S’agissant de toutes les organisations humaines, personne n’ignore que, malgré leur nature en théorie interdisciplinaire, elles ne mettent pas toujours pleinement à profit leur connectivité et leur harmonisation.  L’appel à la cohérence des diverses actions que suggère le paragraphe 5 du projet ainsi que le contenu du dernier paragraphe 8 figurent déjà dans quelques-uns des guides annexées à la recommandation XVIII-1.  Il semble certes important que les valeurs historiques et leur protection spéciale soient au coeur de la procédure d’éducation des visiteurs dans l’Antarctique mais, pour éviter toute répétition, le dernier paragraphe du projet précédent a été supprimé.  Dans le même temps, il convient de constamment réitérer le message du Protocole lui-même, à savoir que la valeur de l’Antarctique comme celle de zones particulières doivent demeurer intactes et vierges à des fins de recherche.
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